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1. 

« Si donc on écarte du pacte social ce qui n'est pas de son essence, on trouvera qu'il se réduit aux termes suivants: "Chacun de nous met en commun sa personne et toute sa puissance sous la suprême direction de la volonté générale, et nous recevons en corps chaque membre comme partie indivisible du tout. A l'instant, au lieu de la personne particulière de chaque contractant, cet acte d'association produit un corps moral et collectif, composé d'autant de membres que l'assemblée a de voix, lequel reçoit de ce même acte son unité, son moi commun, sa vie et sa volonté. Cette personne publique, qui se forme ainsi par l'union de toutes les autres, prenait autrefois le nom de cité, et prend maintenant celui de république ou de corps politique, lequel est appelé par ses membres : État, quand il est passif ; souverain, quand il est actif ; puissance, en le comparant à ses semblables. A l'égard des associés, ils prennent collectivement le nom de peuple, et s'appellent en particulier citoyens, comme participants à l'autorité souveraine, et sujets, comme soumis aux lois de l'État. »

extrait de Rousseau, Du Contrat Social, Livre 1, chap. VI: Du pacte social, 1762.
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2. 

«  Il y a dans chaque État trois sortes de pouvoirs : la puissance législative, la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens et la puissance exécutrice de celles qui dépendent du droit civil. Par la première, le prince ou le magistrat fait des lois pour un temps ou pour toujours et corrige ou abroge celles qui sont faites. Par la seconde, il fait la paix ou la guerre, envoie ou reçoit des ambassades, établit la sûreté, prévient les invasions. Par la troisième, il punit les crimes, ou juge les différends des particuliers. On appellera cette dernière la puissance de juger, et l'autre simplement la puissance exécutrice de l'État. La liberté politique dans un citoyen est cette tranquillité d'esprit qui provient de l'opinion que chacun a de sa sûreté ; et pour qu'on ait cette liberté, il faut que le gouvernement soit tel qu'un citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen. Lorsque dans la même personne ou dans le même corps de magistrature, la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice, il n'y a point de liberté ; parce qu'on peut craindre que le même monarque ou le même sénat ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter tyranniquement. Il n'y a point encore de liberté si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'exécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire : car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur. Tout serait perdu si les mêmes hommes, ou le même corps de principaux, ou des nobles, ou du peuple, exerçaient ces trois pouvoirs : celui de faire des lois, celui d'exécuter des résolutions publiques, et celui de juger les crimes et les différends des particuliers (...). »

extrait de Charles de SECONDAT, baron de La Brède et de Montesquieu, "De l'Esprit des Lois", XI, chapitres III-VI. Genève, 1748. Édité par Robert DERATHÉ, Paris, Garnier, 2 tomes, 1973, LXXXII-566 p., 753 p.
1. Donne un titre à chaque document
2. De quel type de source s’agit-il ?

3. Représente graphiquement (sous la forme d’un schéma, d’un tableau…) les théories politiques exposées dans ces deux documents. 

2. La diffusion des idées des lumières
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Salon de Madame Geoffrin, Gabriel Lemonnier, 1812.
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DU CONSEIL DETAT

DU ROI,

Qui révoque les Lettres de privilige obtenues pour le Livre
intirulé : Encyclopédie ou Dictionnaire raifonné des
Sciences, Arts & Métiers, par une Société de gens
de Leures.

Du 8 Mars 1759.

Extrait des Regifires du Confeil d'Erar.

E ROI ayant accordé le 21 janvier 1746, des Lettres
L de privi[égc pour un ouvrage qui devoit ére imprimé
fous le titre &’ Encyclopédie ou Diclionnaire raifonné des Sciences,
Arts &r Méiers, par une Société de gens de Lettres, les auteurs
dudit Ditionnaire en auroient fait paroitre les deux premiers
volumes, dont Sa Majefté auroit ordonné la (uppreffion par
fon arrét du 7 février 1752, pour les caules contenues audit
arrét; mais en confidération de lutilité dont Fouvrage pouvoit
étre & quelques égards, Sa Majelté n'auroit pas jugé a propos
de révoquer pour lors le privilége, & fe feroit contentée de
donner des ordres plus févéres pour I'examen des volumes (ui-
vans: Nonobftant ces précautions, Sa Majefté auroit été informée
que les auteurs dudit ouvrage, abufant de {indulgence qu'on
avoit cue pour eux, ont donné cing nouveaux volumes qui n'ont
pas moins caufé de {candale que les premiers, & qui ont méme
déja excité le zele du miniftére public de fon Parfement. Sa
Maijefté auroit jugé quaprés ces abus réitérés, il n'étoit pas
poflible de Iaiffer fubfifter fedit privilége: Que l'avantage quon
peut retirer d'un ouvrage de ce genre, pour le progrés des
Sciences & des Arts, ne peut jamais balancer le tort irréparable
qui en réfulte pour {es meeurs & 1a Religion: Que dailleurs
quelques nouvelles mefures qu'on prit pour empécher qu'il
ne fe gliffic dans les derniers volumes des traits aufli repré-
henfibles que dans fes premiers, il y auroit toljours un in-
convénient inévitable a permetire de continuer I'Ouvrage,
puifque ce feroit affurer fe débit non feulement des nouveaux
volumes, mais aufli de ceux qui ont déja paru: Que ladite
Encyclopédie étant devenue un Dictionnaire complet & un
Traité général de toutes les Sciences, feroit bien plus recher-
chée du Public & bien plus fouvent confuliée, & que par-fa
on répandroit encore davantage & on accréditeroit en quelque
forte les pernicieufes maximes dont les volumes déja diftribués
font remplis. A quoi voulant pourvoir, LE ROl ETANT
EN SON CONSEIL, de lavis de M. le Chancelier, a ré-
voqué & révoque les Lettres de privilége obtenues le 21
janvier 1746, pour le livre intitulé: Encyclopédic ou Diction-
naire raifouné des Sciences, Arts & Mitiers, par une Société
de gens de Letres: Fait défenfes & tous Libraires & autres,
de vendre, débiter ou autrement diftribuer les volumes qui
ont déji paru, & d'en imprimer de nouveaux, i peine de
punition exemplaire, Enjoint Sa Majelté au ficur Bertin,
Maitre des Requétes ordinaire de fon hétel, Lieutenant général
de Police, de tenir [a main i I'exécution du préfent arrét, lequel
fera imprimé, publié & affich¢ par-tout or il appartiendra.
Fai1T au Confeil d’Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu &
Verfailles le huitiéme mars mil fept cent cinquante-neuft

Signé PHELYPEAUX.





[image: image6.png]Mentesquiev, /'esprit deslois, 1718
(..) POUR QUON AIT LA ‘
LIBERTE POLITIQUE (..)

appliguan/les lois




3. 
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Consignes : observe ces deux documents


En quoi sont-ils semblables ? En quoi sont-ils différents ?


En quoi sont-ils différents du document de la séquence précédente ? Pourquoi cette différence ?


Donne un titre à la séquence





Consignes :





Donne un titre   à la séquence


Que suggère ce document ? 








Consignes : 





Observe attentivement ces deux documents


De quel type de sources s’agit-il ?


Que nous apprennent-ils sur la manière dont sont diffusées les idées de Lumières ? (trouve au moins trois informations)











